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M adame le Maire, 
onsieur le Maire, 
onsieur le Président, 

Chers Collègues, Chers Amis, 

Les Ardennes sous le soleil d’été offrent des paysages magnifiques et ceux-ci rendent attractifs nos territoires!!! 
Ce début d’année 2019 est prometteur. Une activité économique et des projets à soutenir et l’horizon d’événements  
attendus nous font espérer en l’avenir de notre Département. 
Le travail réalisé par les nombreux acteurs du Pacte Ardenne se concrétise peu à peu et permet l’engagement des projets. 
Nous confirmons notre demande de crédits nouveaux et de financement des actions du Pacte Ardenne en dehors des  
dispositifs habituels (DETR, FNADT, …).Nous souhaitons que celui-ci soit un vrai accélérateur et simplification des  
procédures pour tenir compte de la situation exceptionnelle des Ardennes. 
Les dispositifs mis en place par l’Etat, Territoires d’industrie et ORT offrent des perspectives nouvelles de réponse dans les 
domaines économiques, industrie et commerces mais aussi dans l’habitat. Ce sont de nouveaux leviers pour les Ardennes, 
mobilisons nous pour réussir ces objectifs !!! 
Le Président du Département a tenu ses engagements et nous  
soutenons ses positions et ses propositions. Les décisions de son  
assemblée permettront peu à peu de sortir de cette situation difficile 
et redonner ainsi confiance aux collectivités dans un contrat de  
territoire réaffirmé et consolidé. 
Pour le Très Haut Débit, les travaux avancent et un projet de  
planning a été transmis aux territoires. Les acteurs économiques 
nous demandent d’accélérer le déploiement compte tenu des  
besoins de plus en plus pressants pour leurs activités. Compte tenu 
du fort engagement des Intercommunalités, notamment une  
contribution financière initiale des EPCI Ardennais de l’ordre de 20 
Millions d’euros, nous souhaitons que soit pris en compte les  
priorités de chaque territoire dans le même phasage. 
Le travail en commun des Intercommunalités depuis plusieurs  
semaines a permis la création de deux SCOT (Schéma de Cohérence 
Territoriale), l’un Nord et l’autre Sud. Les travaux démarrent. 
Dans les Communes, les programmes d’investissement se  
poursuivent et sont la concrétisation des engagements des Elus pour 
leur mandat. Ils continuent à adapter et à développer notre  
Département. Economie, Tourisme, Services et Environnement sont 
au cœur des sujets. 
Tout cela contribue à améliorer l’image des Ardennes et son  
attractivité, je vous encourage à poursuivre cette dynamique et vos 
actions en direction des Ardennaises et Ardennais.  
Veuillez agréer, Madame le Maire, Monsieur le Maire, Monsieur le 
Président, Chers Amis, l’expression de mes meilleurs et dévoués  
sentiments. 

Le Président,  
Régis DEPAIX 
Maire de Montcornet 
Président CC Vallées et Plateau d’Ardenne 

Sculpture d’Hervé Tonglet 

n°02/2019 - Février / Juillet 
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Grand Débat National : 

Les maires des chefs lieux de cantons de la Région Grand Est invités à l’Elysée  

Le 26 février dernier, le Président de la République, 
Emmanuel MACRON, a convié les maires des chefs-
lieux de cantons des Ardennes avec leurs  
homologues de la Région Grand Est, les Présidents 
des Conseil Départementaux et les Présidents des 
Associations de Maires des départements de la  
Région à participer au Grand Débat à l’Elysée. 
Une douzaine d’élus ont fait le déplacement  
à PARIS. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

A cette occasion les Présidents des 3 associations de 
Maires des Ardennes ont remis l’ensemble des 
contributions qui ont été reçues à l’adresse mail 
spécifiquement ouverte à cet effet ou par le biais 
des « Cahier citoyen d’expression et de  
propositions » mis à disposition dans les communes 
ardennaises qui l’ont souhaité entre le 17 décembre 
2018 et le 26 février 2019. Plus de 62 pages de 
contributions directes et plus de 50 « Cahier citoyen 
d’expression et de propositions » ont été remis en 
main propre au Président de la République, par  
André GODIN, Erik PILARDEAU et Régis DEPAIX  
respectivement Présidents : d’Unimair, de  
l’Association des Maires Ruraux de Ardennes et de 
l’Association des Maires et Présidents  
d’Intercommunalités des Ardennes. 
 
Un grand Merci à l’ensemble des collectivités  
ardennaises qui ont contribué à la collecte et à  
l’acheminement des expressions et des propositions 
de leurs administrés. 

Crédit photo : RD AMDA 

Calendrier prévisionnel des prochaines AMDA 2019Calendrier prévisionnel des prochaines AMDA 2019Calendrier prévisionnel des prochaines AMDA 2019 

N’hésitez pas à consulter notre AGENDA et à télécharger les programmes ainsi que les bulletins d’inscription des formations sur 
notre site internet tout au long de l’année http://www.maires08.fr/events/ sélectionnez la réunion et la date de votre choix ou 

demandez le au 03 24 59 04 45.  
D’autres thématiques vous seront proposées en cours d’année !!! Si vous souhaitez une thématique particulière,  

merci de nous le faire savoir par mail : amda@maires08.fr. 

Date Thème Intervenants 
Tarifs Adhérent / 
Non adhérents et 

DIF 

10 octobre 2019 
de 18h à 20h 

« Les Ouvrages d’Art » ATD 08 
Réunion  

d’information - 
gratuit 

ANNULEE 
26 septembre 2019 

Inventaire et récolement 

 

50 €/pers. 
collectivités  

adhérentes et  
60 €/pers  

collectivités non 
adhérentes 
et DIF élus  

ANNULEE 
17 octobre 2019 

Le logement Communal 

ANNULEE 
18 octobre 2019 

Les marchés de maîtrise d’œuvre 

13 décembre 
2019 

Budget : les critères d’imputation  
fonctionnement et investissement 

Rémy Clouet 



 3 AMDA 02/2019 

 En direct de l’AMDA ... 

Prélèvement à la Source sur les indemnités de fonction Prélèvement à la Source sur les indemnités de fonction Prélèvement à la Source sur les indemnités de fonction ---   PASRAU PASRAU PASRAU    
Explications complémentairesExplications complémentairesExplications complémentaires 

A compter du 01 janvier 2019, le prélèvement à la source sur les indemnités de fonction s’applique au titre des 
« Traitements et Salaires ». Toutes les collectivités devront prélever l’impôt avant de verser aux élus leurs indemnités de 
fonction nettes d’imposition. 
La parution tardive, courant avril 2019, d’une instruction de la DGFip vient éclaircir certains points relatifs au PASRAU 
et en particulier l’application de la Fraction Représentative des Frais d’Emploi majorée. 

I -  FRACTION REPRESENTATIVE POUR FRAIS D’EMPLOI (FRFE) 

L’article 81 du code général des impôts modifié par la loi de finances 2019 (article 4) fait apparaitre une  
notion supplémentaire concernant la fraction représentative de l’allocation pour frais d’emploi. 

Les élus indemnisés par les communes de moins de 3 500 habitants doivent, obligatoirement, s’ils  
souhaitent bénéficier de la FRFE majorée le faire savoir à la commune et aux autres collectivités dont ils 
perçoivent une indemnité de fonction. 

Dès que le mandat de l’élu est indemnisé dans une commune de moins de 3 500 habitants et que l’élu a  
renoncé au remboursement de ses frais de transport et de séjour auprès de la commune, que le mandat soit 
unique ou non, la fraction représentative de l’allocation pour frais d’emploi peut être à la demande de l’élu 
de 125 % du montant de l’indemnité de fonction d’un maire d’une commune de moins de 1 000 habitants : 
soit 1 507 € mensuel. 

N.B. : le renoncement aux remboursements énoncés précédemment perdure tant que l’élu n’est pas revenu 
sur son souhait par écrit ou dès lors qu’il présente une demande de remboursement auprès de la commune. 

Quelles sont les conditions à remplir par l’élu pour bénéficier de la FRFE majorée  
de 1 507 €/mois en 2019 ? 

CONDITIONS CUMULATIVES 

 Être élu dans une commune de moins de 3 500 habitants  

 Percevoir une indemnité de fonction de la commune 

 Renoncer par écrit auprès de la commune à tout remboursement de frais de transports et 
de séjour au titre de l’article L. 2123-18-1 du CGCT 

 Demander expressément par écrit auprès des collectivités pour lesquelles il perçoit des in-
demnités que lui soit appliqué la FRFE majorée  

Dans le cas de mandats multiples indemnisés, il faut pratiquer un prorata de 
l’allocation pour frais d’emploi entre les différentes collectivités. 

A FAIRE AU PLUS VITE PAR L’ELU INDEMNISE, si nécessaire :  

Chaque élu indemnisé devait avant le 31 décembre 2018, informer l’ensemble des collectivités 
pour lesquelles il perçoit une indemnité de fonction : 
 des mandats indemnisés 
 de l’identité de chaque collectivité 
 du montant brut de l’indemnité de fonction pour chacune des collectivités. 

Ces renseignements perdurent tout au long du mandat. Dans le cas ou une modification intervient 
au cours du mandat (nouvelle indemnité, hausse, baisse ou suppression de l’indemnité), l’élu est 
tenu d’en informer l’ensemble des collectivités dans un délai de 15 jours. 
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La Fraction Représentative des Frais d’Emploi « normale » s’applique alors comme suit 

Pour un mandat unique :  
la fraction représentative est égale à l’indemnité brute versée aux maires des communes de moins de 
500 habitants => soit 661 € mensuel au 01/01/2019 

Pour plusieurs mandats :  

la fraction représentative est égale à 1,5 fois l’indemnité brute versée aux maires des communes de 
moins de 500 habitants => soit 991 € mensuel au 01/01/2019 

II -  ASSIETTE DE LA RETENUE A LA SOURCE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

III - MONTANT DU PRELEVEMENT A LA SOURCE SUR LES INDEMNITES DE FONCTION 

 

L’AMF propose à ses adhérents sur son site internet www.amf.asso.fr un simulateur permettant d’estimer  
le nouveau montant de prélèvement à la source sur les indemnités de fonction 

 INDEMNITES DE FONCTION BRUTE  

+ 
(le cas échant) Participation de la collectivité au régime  
de retraite FONPEL OU CAREL 

 

- (le cas échéant) Cotisations Sécurité Sociale  

- Cotisations IRCANTEC  

- Cotisations CSG déductible  

- 
(le cas échéant prorata) Fraction Représentative  
des Frais d’Emploi FRFE 

 

= NET IMPOSABLE  

L’élu ne rentrant pas dans les conditions pour bénéficier de la FRFE majorée,  
peut-il bénéficier de la FRFE « normale » ? 

Elus exclus de la FRFE majorée  

Commune Conditions 

Moins de 
3 500 habitants  

 Elus communaux, non indemnisés par la commune  

 Elus communaux, indemnisés par la commune qui n’ont pas fait la demande pour 
bénéficier de FRFE majorée 

 Elus communaux, indemnisés et bénéficiant du remboursement par la commune 
des frais de transports et de séjours au titre de l’article L. 2123-18-1 du CGCT 

3 500 habitants  
et plus 

 Tous les élus communaux 

CONSEIL :  
Eviter de faire des 
changements de  

régime en cours d’année, ceci 
pour éviter tout recalcul de 
l’imposition en fin d’année 

 PASRAU = Net imposable (si différent de 0) X Taux prélèvement de l’élu 

Note DGFip 04/2019 : La Fraction Représentative des Frais d’Emploi s’applique sur les indemnités de fonction perçues par 
les élus locaux en application du CGCT. 

Ce qui exclu du bénéfice de la FRFE, les indemnités de fonction perçues par les Présidents, Vice-Présidents des CDG, les  

Représentants des collectivités territoriales au CNFPT ou au sein de leurs délégations interdépartementales ou régionales. 

Toutefois, pour ces deux catégories, la DGFip admet de ne pas remettre en cause le bénéfice de la FRFE qui aurait pu être appliquée 
au titre de l’année 2019 et des années antérieures. Cependant, dès le 1er janvier 2020, les indemnités versées à ces élus  
n’ouvriront plus droit au bénéfice de FRFE 
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 En direct de l’AMDA ... 

Elections Municipales 2020Elections Municipales 2020Elections Municipales 2020   
Période préélectoralePériode préélectoralePériode préélectorale 

Depuis les lois n° 2016-508 du 25 avril 2016 de modernisation de diverse règles applicables aux élections et  
n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, des mesures ont été précisées en matière de 
communication en période préélectorale et de financement des campagnes électorales. 

COMMUNICATION ELECTORALE :  

Des règles de communication s’imposent aux communes, EPCI, et Elus dès le 01 septembre 2019 jusqu’au 
jour des élections municipales. 

Quatre Grands principes jurisprudentiels sont à appliquer pour ne pas avoir de souci de communication en 
période préélectorale. 

La neutralité - L’antériorité - La régularité - L’identité 

Quels sont les moyens de communication concernés ? 
Les écrits : 
 Les bulletins d’information, et en particulier les éditos et les colonnes d’expression de l’opposition, 
 Tous les documents édités par la commune ou EPCI, 
 … 

Les rencontres : 
 Les manifestations, Fêtes, Cérémonies, 
 ... 

Les réseaux sociaux 
 Sites Internet, 
 Blogs, Facebook, Twitter, 
 ... 

A compter du 01 septembre 2019 - ouverture de la période préélectorale 

FINANCEMENT DE LA CAMPAGNE ELECTORALE : art.L. 52-4 et suivants du Code électoral 

Pour tous les candidats : 
Interdiction de percevoir des financements de la part des personnes morales, à l’exception des partis ou 
groupes politiques  

Pour tous les candidats tête de liste des communes de 9 000 habitants et plus :  
Déclaration obligatoire d’un Mandataire financier dès le 01 septembre 2019 et au plus tard à la date  
d’enregistrement de sa candidature en préfecture. 

Qui peut être Mandataire financier ? 
 Une personne physique ou une association de financement électoral 

Le Mandataire financier ne peut l’être pour plusieurs candidats (tête de liste) 

Quel est le rôle du Mandataire financier : 
 Recueillir les fonds destinés au financement de la campagne électorale, pendant les 6 mois précédant 

le premier jour du mois de l’élection et jusqu’à la date du dépôt du compte de campagne du candidat. 
 Règle les dépenses engagées antérieurement à la date du tour de scrutin, à l’exception des dépenses 

prises en charge par un parti ou groupement politique. Les dépenses réglées antérieurement à sa  
déclaration par le candidat ou à son profit, font l’objet d’un remboursement et sont intégrées dans le 
compte de campagne. 

Retrouver sur le site de l’AMF 

www.amf.asso.fr  

le dossier spéciale 



 6 AMDA 02/2019 

 

En direct de l’AMDA ... 

En application de l'article L. 111-1 du code forestier, 
les forêts appartenant aux communes et aux sections 
de communes relèvent obligatoirement du régime  
forestier. 

La distraction de parcelles boisées du régime  
forestier s'analyse comme l'abrogation de l'acte par 
lequel ces parcelles avaient été soumises à ce régime et 
non comme un changement dans le mode  
d'exploitation ou l'aménagement des parcelles au sens 
de l'article L. 143-2 du code forestier, repris à l'article  
L. 214-5 du nouveau code.   

Cette soustraction du régime forestier n'est autorisée 
que lorsque le changement de destination du fonds est 
certain et définitif. Dans ce cas, la vocation de la  
parcelle concernée ne sera plus forestière, la commune 

peut alors solliciter auprès des services de l'Etat une 
demande de distraction du régime forestier. 

Dans le silence du code forestier sur l'autorité  
compétente pour prononcer la distraction, il résulte des 
articles L. 141-1 et R. 141-5 du code forestier, repris aux 
articles L. 214-3 et R. 214-2 du nouveau code, que cet 
acte entre dans les attributions du préfet lorsqu'il  
recueille l'accord tant de l'Office national des forêts 
(ONF) que de la collectivité ou personne morale  
intéressée, et dans celle du ministre chargé des forêts si 
cette condition n'est pas remplie. 

PeutPeutPeut---on soustraire les forêts du régime forestier de l’ONF ?on soustraire les forêts du régime forestier de l’ONF ?on soustraire les forêts du régime forestier de l’ONF ? 

D’une manière générale, les collectivités territoriales 
(département, commune) gestionnaires des voies  
publiques doivent en assurer l’entretien (articles  
L. 141-8 et L. 131-2 du Code de la voirie routière).  
Toutefois, le législateur a prévu un dispositif permettant 
à ces collectivités de demander une participation  
financière à tout usager qui dégraderait une voie  
habituellement entretenue. 

Pour les voies communales, les dispositions applicables 
sont celles de l’article L. 141-9 du Code de la voirie  
routière, aux termes desquelles «toutes les fois qu'une 
voie communale entretenue à l'état de viabilité est  
habituellement ou temporairement soit empruntée par 
des véhicules dont la circulation entraine des  
détériorations anormales, soit dégradée par des  
exploitations de mines, de carrières, de forêts ou de 
toute autre entreprise, il peut être imposé aux  
entrepreneurs ou propriétaires des contributions  
spéciales, dont la quotité est proportionnée à la  
dégradation causée. 

Ces contributions peuvent être acquittées en argent ou 
en prestation en nature et faire l'objet d'un  
abonnement. A défaut d'accord amiable, elles sont 
fixées annuellement sur la demande des communes par 
les tribunaux administratifs, après expertise, et  
recouvrées comme en matière d'impôts directs ». 

Pour pouvoir instituer cette contribution spéciale,  
plusieurs conditions doivent être remplies : 

 il faut que la voie concernée soit entretenue à l’état 
de viabilité ; 

 il faut que la voie concernée soit habituellement ou 
temporairement empruntée par les responsables de 
la dégradation constatée ; 

 il peut s’agir soit de véhicules dont la circulation  
entraine des détériorations anormales de la voie ; 

 il peut s’agir soit de dégradation causée par des  
exploitations de mines, de carrières, de forêts ou de 
toute autre entreprise ; 

 la contribution doit être proportionnée à la  
dégradation causée. 

ExisteExisteExiste---ttt---il une possibilité de sanctionner les usagers de la voirie il une possibilité de sanctionner les usagers de la voirie il une possibilité de sanctionner les usagers de la voirie 
qui la dégradentqui la dégradentqui la dégradent   ??? 

Pour conclure, il résulte des textes qu’il s’avère très 
difficile de sortir du régime forestier sauf si il y a un 
changement de destination de la dite parcelle.  

En pratique, si le gestionnaire d’une voie constate sa 
dégradation, il doit en déterminer la nature et le  
responsable et il lui revient la charge d’en apporter la 
preuve. De plus, pour une meilleure sécurité il est 
vivement conseillé au maire de prendre un arrêté 
relatif à la chaussé glissante. En effet d’une manière 
générale, le maire assure la police municipale qui a 
pour objet, notamment, de veiller au bon ordre, à la 
tranquillité, la salubrité et la sécurité publiques. 
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En direct de l’AMDA …(suite) 

Pour les associations subventionnées, la transparence  
financière est obligatoire.  

En effet, c’est une obligation car la subvention est publique 
les fonds proviennent d’une collectivité territoriale. 

Article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les  
administrations = Le budget et les comptes de tout  
organisme de droit privé ayant reçu une subvention ; 
la convention prévue au présent article et le compte rendu 

financier de la subvention doivent être communiqués à 
toute personne qui en fait la demande par l’autorité  
administrative ayant attribué la subvention ou celles qui 
les détiennent, dans les conditions prévues par la loi  
n° 78-753 du 17 juillet 1978 précitée. 

Quelle est le niveau de transparence des comptes Quelle est le niveau de transparence des comptes Quelle est le niveau de transparence des comptes    
d’une association subventionnée par une commune ?d’une association subventionnée par une commune ?d’une association subventionnée par une commune ? 

Enregistrement sur le guichet unique ?Enregistrement sur le guichet unique ?Enregistrement sur le guichet unique ? 

Les voiries routières ou autoroutières ne font pas partie 
des ouvrages devant être enregistrés sur le guichet unique, 
conformément à la liste de l'article R. 554-2 du code de 
l'environnement. Il en est de même pour les voies  
navigables et les cours d'eau en général. 

En revanche, les réseaux appartenant à cette liste et  
implantés le long des voiries ou en croisement avec les 
voiries doivent être enregistrés. C'est le cas par exemple 
des réseaux de télécommunications, des réseaux  

électriques ou des réseaux pluviaux (ceux qui sont busés) 
qui sont fréquents le long des voiries. De même, lorsqu'une 
partie d'un cours d'eau est busée ou en galerie  
souterraine, le tronçon concerné doit être enregistré dans 
le guichet unique en tant que réseau d'eaux pluviales. 

Pour conclure, toute déclaration doit obligatoirement 
être précédée d'une consultation du guichet unique 

Pour conclure, les comptes doivent être communiqués à 
toute personne en faisant la demande auprès de  
l’administration concernée par la subvention. 

Quels articles sont lus lors de la célébration d’un mariage ?Quels articles sont lus lors de la célébration d’un mariage ?Quels articles sont lus lors de la célébration d’un mariage ? 

Conformément aux dispositions de l’article 75 du Code 
civil, « le jour désigné par les parties, après le délai de 
publication, l'officier de l'état civil, à la mairie, en  
présence d'au moins deux témoins, ou de quatre au plus, 
parents ou non des parties, fera lecture aux futurs époux 
des articles 212 et 213, du premier alinéa des articles 214 
et 215, et de l'article 371-1 du présent code ». 

Pour ajouter à la solennité de la célébration et rappeler 
aux futurs époux la portée de l'engagement qu'ils vont 
prendre, la loi impose la lecture préalable de certains  
articles du Code civil, relatifs aux devoirs fondamentaux du 
mariage et à l'autorité parentale. Il s'agit des articles  
suivants : 

 article 212 du Code civil : "Les époux se doivent  
mutuellement fidélité, secours, assistance" ;  

 article 213 du Code civil : "Les époux assurent  
ensemble la direction morale et matérielle de la famille. 
Ils pourvoient à l'éducation des enfants et préparent 
leur avenir ";  

 article 214 du Code civil, 1er alinéa : "Si les conventions 
matrimoniales ne règlent pas la contribution des époux 
aux charges du mariage, ils y contribuent à proportion 
de leurs facultés respectives";  

 article 215 du Code civil, 1er alinéa : "Les époux  
s'obligent mutuellement à une communauté de vie";  

 article 371-1 du Code civil : « L'autorité parentale est un 
ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité 
l'intérêt de l'enfant. Elle appartient aux parents jusqu'à 
la majorité ou l'émancipation de l'enfant pour le  
protéger dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour 
assurer son éducation et permettre son développement, 
dans le respect dû à sa personne. Les parents associent 
l'enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge 
et son degré de maturité ». 

Cette lecture doit cependant être évitée en cas de mariage 
posthume ou in extremis. 

Il faut observer que la loi de 2013 a supprimé la lecture de 
l’article 220 du Code civil qui pose le principe de la  
solidarité des époux pour les dettes ménagères, entendues 
comme celles contractées dans l’intérêt du ménage ou 
pour l’entretien des enfants, sauf en cas de dépenses  
manifestement excessives ou d’emprunts conclus par un 
seul d’entre eux. 

Par conséquent, il ressort de ces éléments que les  
articles précités doivent être lus, quel que soit l’âge des 
futurs mariés.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005629288&dateTexte=20081010
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005629288&dateTexte=20081010
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005629288&dateTexte=20081010
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005629288&dateTexte=20081010
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Brèves …  

Sécurité 
Défibrillateurs automatisés externes dans les Etablissements Recevant du Public 

A compter du 01 janvier 2020, les ERP de 1ère, 2ème et 3ème catégories devront être équipés d’un  
défibrillateur automatisé externe. 
Cette obligation s’imposera aux ERP de 4ème catégorie à compter du 01 janvier 2021. 
Puis ce sera le tour à compter du 01 janvier 2022 de certains ERP de 5ème catégorie, tels que : 

a) Les structures d'accueil pour personnes âgées ;  
b) Les structures d'accueil pour personnes handicapées ;  
c) Les établissements de soins ;  
d) Les gares ;  
e) Les hôtels-restaurants d'altitude ;  
f) Les refuges de montagne ;  
g) Les établissements sportifs clos et couverts ainsi que les salles polyvalentes sportives. 

Le défibrillateur automatisé externe doit être visible et facile d’accès. Il peut être mis en commun lorsque 
plusieurs ERP sont soit sur un même site géographique, soit placés sous une direction commune. 

Le propriétaire du défibrillateur veille à la mise en œuvre de la maintenance du défibrillateur et de ses  
accessoires et des contrôles de qualité prévus pour les dispositifs médicaux qu’il exploite. 

Décret n° 2018-1186 du 19 décembre 2018 paru au JO du 21/12/2018 

Les communes et les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale ont la possibilité  
depuis le 25 mai 2019 de confier l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme à des prestataires privés 
dans les limites des articles L. 423-1 et R. 423-15 du Code de l’Urbanisme. 

L’autorité de délivrance des autorisations d’urbanisme conserve :  
 la liberté de signature des actes d’instruction. 
 La liberté de suivre ou ne pas suivre la position du prestataire privé 

Aucune charge financière ne peut être imputée aux pétitionnaires 

Les prestataires privés ne peuvent pas se voir confier des missions qui les exposeraient à un intérêt privé de na-
ture à influencer, ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif de leurs fonctions. 

Décret n° 2019-505 du 23 mai 2019  
paru au JO du 24/05/2019 

Urbanisme 
Instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme par des prestataires privés 

Rappel des catégories d’ERP : (R. 123-19 du Code de la construction et de l’habitation) 

 1ère catégorie :  au dessus de 1 500 personnes 

 2ème catégorie :  de 701 à 1 500 personnes 

 3ème catégorie :  de 301 à 700 personnes 

 4ème catégorie :  300 personnes et au-dessous, l’exception des ERP compris dans la catégorie 5 

 5ème catégorie :  Etablissements faisant l’objet de l’article R. 123-14 CCH dans lesquels l’effectif du public n’atteint pas le chiffre 
minimum fixé par le règlement de sécurité pour chaque type d’exploitation. 

Les droits de timbre pour les passeports sont obligatoirement acquittés, en métropole, par voie  
électronique au moyen d’un timbre dématérialisé, et ce depuis le 01 janvier 2019. 

Décret n° 2018-1302 du 27 décembre 2018  
paru au JO du 29/12/2018 

Etat Civil 
Délivrance des passeports 
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Le ministère de l'intérieur est attentif aux inquiétudes exprimées par les maires, notamment des communes rurales, 
pour assurer le contrôle des établissements recevant du public (ERP) de la 5ème catégorie sans locaux d'hébergement 
pour le public à l'occasion de l'autorisation de travaux et de l'ouverture des établissements. 
Toutefois, les garanties de sécurité juridique des procédures évoquées sont d'ores et déjà inscrites dans le code de la 
construction et de l'habitation (CCH). 
En effet, concernant la procédure d'ouverture des établissements, l'article R. 123-45 du CCH exonère les exploitants 
d'ERP de la 5ème catégorie sans locaux d'hébergement pour le public, de demander au maire l'autorisation  
d'ouverture. Il n'y a donc pas besoin d'une expertise dans ce cadre, puisque l'exploitant d'un ERP de 5ème catégorie 
sans locaux de sommeil peut ouvrir un établissement sans demande d'autorisation d'ouverture préalable au maire. 
Pour autant, la possibilité de contrôle n'est pas écartée, puisque le maire peut, dans le cadre de ses pouvoirs de police 
et conformément à l'article R. 123-14 du CCH, faire procéder à des visites de contrôle, permettant de vérifier si les 
règles de sécurité sont respectées. 

Concernant la procédure d'autorisation de travaux préalable à l'ouverture, l'article R. 111-19-25 précise que  
l'autorité chargée de l'instruction transmet la demande à la commission de sécurité compétente en vue de recueillir 
son avis. L'expertise est assurée par la commission de sécurité, composée, au niveau communal, du maire ou d'un 
adjoint qu'il désigne, d'un sapeur-pompier titulaire du brevet de prévention, d'un agent de la direction  
départementale de l'équipement ou d'un agent de la commune, d'autres représentants des services de l'État, du chef 
de la circonscription de sécurité publique ou du commandant de brigade de gendarmerie territorialement compétent. 
Dès lors, il n'est pas nécessaire de recourir à un bureau d'étude. 

JO du Sénat / JO Assemblée Nationale 

Pouvoirs de Police : Contrôle des ERP de 5ème catégorie sans hébergement  
par les communes 

Réponse ministérielle publiée au JO du Sénat du 28/03/2019 suite à la question écrite n° 08570 de M Savin 

L'article L. 5211-11 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) convoque les membres de l'organe délibérant en vue des réunions qui 
se tiennent au siège de l'EPCI ou dans un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des communes membres. 
En outre, en application de l'article L. 5211-1 du CGCT, les dispositions du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la  
deuxième partie relatives au fonctionnement du conseil municipal sont applicables à l'organe délibérant des EPCI, en 
tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions propres à ces derniers. Il résulte de ces dispositions, et dès lors 
qu'il n'existe pas de dispositions propres aux EPCI sur ce point, que les convocations aux réunions de l'organe  
délibérant de l'EPCI relèvent du même régime que les convocations aux séances des conseils municipaux (Conseil 
d'État, 6 octobre 1995, Centre interdépartemental de gestion des personnels des communes de la Petite Couronne de 
la région Île-de-France, n° 95347). Or, la convocation du conseil municipal est soumise à des mesures de publicité  
destinées à assurer l'information des citoyens. 
En effet, conformément aux dispositions de l'article L. 2121-10 du CGCT, cette convocation par le maire est  
mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. L'article R. 2121-7 du même code précise que  
l'affichage des convocations du conseil municipal a lieu à la porte de la mairie. 
Aussi la convocation des membres de l'organe délibérant d'un EPCI doit-elle être affichée à la porte du siège de  
l'EPCI ou du lieu choisi par l'organe délibérant pour tenir ses réunions. 
Cependant, aucune disposition législative ou réglementaire n'impose que les convocations des membres de  
l'organe délibérant d'un EPCI fassent l'objet de mesures supplémentaires de publicité, telles que l'affichage à la 
porte des mairies des communes membres de cet EPCI.  
Le juge administratif a en tout état de cause précisé que les mesures de publicité des convocations définies par  
l'article L. 2121-10 du CGCT ne sont pas prescrites à peine de nullité des délibérations, leur méconnaissance  
n'entachant pas d'illégalité les délibérations prises au cours de la séance (Conseil d'État, 27 octobre 1976, Melle Prat, 
n° 97689 ; Conseil d'État, 22 mars 1993, SCI Les Voiliers, n° 112595). 

Conseil Communautaire : Affichage des convocations aux réunions  
des assemblée délibérantes des intercommunalités 

Réponse ministérielle publiée au JO du Sénat du 28/02/2019 suite à la question écrite n° 08486 de JL Masson 
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L'action de l'office national des forêts (ONF), établissement public à caractère industriel et commercial, est guidée par la 
mise en œuvre d'un contrat d'objectifs et de performance (COP) fixant ses axes de travail. Le COP a été signé par l'État, la 
fédération nationale des communes forestières (FNCOFOR) et l'ONF le 7 mars 2016 pour la période 2016-2020. Le COP 
prévoit que « l'État, l'ONF et la FNCOFOR examineront la possibilité et les modalités d'encaissement par l'office de  
l'ensemble des recettes liées aux ventes de bois en forêts des collectivités (hors délivrance), en lieu et place du réseau  
relevant de la direction générale des finances publiques ». 
À titre liminaire, il convient de noter que l'ONF encaisse d'ores et déjà les recettes des ventes de bois issues des forêts  
domaniales ainsi que celles issues des ventes groupées des bois des collectivités (articles L. 214-7 et 8 du code forestier). 
Par ailleurs, l'article L. 214-6 du code forestier dispose que « les ventes des coupes de toutes natures dans les bois et forêts 
des collectivités et personnes morales mentionnées au 2° du I de l'article L. 211-1 sont faites à la diligence de l'ONF, dans 
les mêmes formes que pour les bois et forêts de l'État ». 
Dans un souci d'harmonisation des procédures, l'État a donc décidé de confier l'encaissement de l'ensemble des ventes 
de bois à l'agent comptable de l'ONF. Cela permettra de simplifier et fluidifier le circuit sur l'ensemble de la chaîne en 
confiant ces actes, jugés complexes et sources de dysfonctionnement dans le dispositif actuel, à six agences comptables 
spécialisées contre plus de 2 200 trésoreries locales. 
En donnant un interlocuteur unique à l'acheteur pour la vente de bois et le paiement, les relations avec ce dernier ainsi 
que le délai de facturation et de recouvrement s'en verront simplifiés et améliorés. 
L'ONF reversera intégralement les produits des ventes aux communes au plus tard à la fin du deuxième mois suivant 
l'encaissement effectif des sommes versées par l'acheteur. 
Enfin, cette harmonisation des procédures permettra la dématérialisation des actes et offrira une plus grande visibilité et 
un suivi fiabilisé des recettes pour les communes. 
La FNCOFOR a fait part de questions sur le plan technique et juridique qui ont amené une réponse du ministère de  
l'agriculture et de l'alimentation le 29 novembre 2018. Le Gouvernement sera particulièrement vigilant à ce que les  
communes soient pleinement associées au déploiement du dispositif prévu à partir du 1er juillet 2019.  

JO du Sénat / JO Assemblée Nationale …(suite) 

Bois communaux : Vente de bois des communes encaissement par l’ONF 
Réponse ministérielle publiée au JO du Sénat du 07/02/2019 suite à la question écrite n° 08494 de JF Longeot 

Conformément à l'article L. 511-2 du code de la construction et de l'habitation (CCH), « lorsque l'arrêté de péril n'a pas été 
exécuté dans le délai fixé, le maire met en demeure le propriétaire de procéder à cette exécution dans un délai qu'il fixe et 
qui ne peut être inférieur à un mois.  

À défaut de réalisation des travaux dans le délai imparti par la mise en demeure, le maire, par décision motivée, fait  
procéder d'office à leur exécution. Il peut également faire procéder à la démolition prescrite sur ordonnance du juge  
statuant en la forme des référés, rendue à sa demande ».  

Ce même article précise que « lorsque la commune se substitue au propriétaire défaillant et fait usage des pouvoirs 
d'exécution d'office qui lui sont reconnus, elle agit en lieu et place des propriétaires, pour leur compte et à leurs frais  ». 

Il s'agit d'un pouvoir propre du maire. Les frais engagés par la commune sont donc à la charge de cette dernière.  

Le recouvrement auprès du destinataire de l'arrêté de police de péril (en général le propriétaire) doit ensuite être  
engagé.  

S'agissant spécifiquement des propriétaires insolvables, il convient de distinguer les situations suivantes.  
 Pour les personnes de bonne foi mais impécunieuses, la commune peut les orienter – avec l'appui des services de 

l'État compétents (direction départementale des territoires) – vers la délégation de l'agence nationale de l'habitat 
(Anah) pour étudier leur éligibilité aux subventions accordées pour la réalisation des travaux prescrits par l'arrêté de 
péril.  

Par ailleurs, si la commune effectue les travaux d'office, elle peut prétendre aux subventions de l'Anah pour travaux 
d'office à hauteur de 50 % du montant des travaux engagés.  

 Pour les personnes de mauvaise foi qui ont organisé leur insolvabilité, la commune peut signaler les faits au parquet 
afin que des poursuites puissent être engagées, notamment sur le fondement de l'article L. 511-6 du CCH.  

Péril : la commune peut-elle se faire rembourser les frais engagés au titre des 
propriétaires défaillants ? 

Réponse ministérielle publiée au JO du Sénat du 07/02/2019 suite à la question écrite n° 08767 de JL Masson 
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La Région Grand Est,  

Appel à la vigilance 
Avec le déploiement du Très Haut Débit sur le territoire de 
la Région Grand Est, des sociétés usent abusivement de  

l’intitulé Grand Est et du logo de la Région pour proposer des services 
payant pour des diagnostics d’outils télécom (documents circulants  
essentiellement par fax). 

En cas de doute de démarches malveillantes, contactez  

M Franck SIEGRIST,  
Chef de service du pôle Territoire numérique à la Région Grand Est 

Tél : 03 88 15 66 20 – franck.siegrist@grandest.fr 

 

L’Association des Maires et Présidents d’Intercommunalités de la Marne 
Organise depuis 10 ans, « Le Carrefour des élus et des Collectivités »,  

Il se tiendra les 30 et 31 août 2019 
60 Exposants, 1 500 visiteurs et 1 000 m² privatisés dans l’enceinte de la Foire de Chalons.  

Evénement incontournable de la rentrée des élus et collaborateurs ! Deux jours pour échanger avec 
les institutions et les entreprises en lien avec les collectivités 

Vous souhaitez vous y rendre !!! Rien de plus simple 

l’AMDA se charge de centraliser les inscriptions pour les Ardennes.  

Appelez nous au 03 24 59 04 45 ou par mail : amda@maires08.fr  
indiquez nous vos coordonnées : Nom, Prénom, Fonction, Collectivité et mail 

(vous recevrez votre badge sur l’adresse mail que vous nous avez indiqué) 

Vendredi 30 août 2019 
 09h30 Inauguration :  

 j’ai dix ans ! Franck Leroy – Président ƒ  
 13h00 Banquet des parrains (exclusivité élus) 
 14h30 CMMA Assurance : le brasier champenois !� 
 15h30 Trophées des parrains � 
 16h30 Intervention de Christian Bruyen  

 Président du Conseil départemental de la Marne 
 17h30 Cocktail  

 

Samedi 31 août 2019 
 10h00 Enedis : plus mobile avec le véhicule  

 électriqueƒ  
 11h00 Intervention de François Baroin – Président  

 de l’Association des Maires de Franceƒ  
 12h00 Trophées des parrains � 
 12h30 Remise des victoires de l’investissement  

 local FRTPƒ  
 13h00 Repas du terroir (exclusivité élus)� 
 14h30 Boussole des jeunes� 
 15h00 Mariannes du civisme� 

 16h00 Journée citoyenneƒ  
 16h30 Tirage au sort – 10 ans, 10 cadeaux� 
 16h45 Allocution de clôture� 
 17h00 Gouter gourmand, gâteau d’anniversaire !  

Extrait du programme  
(susceptible de modification) à consulter sur 

www.maires51.fr 

Inscriptions 

http://www.maires08.fr/wp-admin/franck.siegrist@grandest.fr
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CONCOURS PHOTO 

Publiez une photo sur Instagram pour dire  
 

Pour participer, rien de plus simple  
(règlement du concours photo) 

 

 Rendez-vous sur le compte Instagram de l’AMF https://www.instagram.com/amf_maires_de_france/  

 Prenez une ou plusieurs photos au sein de votre commune représentant un moment important de votre 
vie, ou un lieu de cette commune qui vous plaît et témoigne de votre attachement à celle-ci, et  
apposez-lui le hashtag #MaCommuneJyTiens.  

 Publiez ensuite vos photographies sur Instagram en mentionnant le hashtag #MaCommuneJyTiens et le 
compte @amf_maires_de_france.  

Pour témoigner du lien intime entre le citoyen et sa commune et de son attachement à celle-ci, chaque 
habitant, agent ou élu est invité à se prendre en photo à un moment, ou dans un lieu, qu’il juge important ou 
significatif dans sa vie dans sa commune (mariage, fêtes, promenades, activités de la vie quotidienne…).  

Cela permettra à chacun de devenir acteur de la campagne nationale de communication de l’AMF grace au 
concours photo lancé sur Instagram et porté par le hashtag #MaCommuneJyTiens  
qui se déroulera jusqu’au 1er septembre 2019.  

Les photographies lauréates seront valorisées dans les supports d’information et de communication de 
l’AMF et dans la presse régionale et nationale.  

Elles feront également l'objet d'une exposition, en grand format, lors du 102e Congrès des maires et des 
présidents d’intercommunalité de France, du 19 au  
21 novembre 2019, qui réunit chaque année près de  
12 000 congressistes (élus, presse, partenaires), au Parc 
des Expositions de la Porte de Versailles. Le ou la  
lauréat(e) du 1er prix sera invité(e) à assister au 102ème 
Congrès des maires, et son voyage et séjour à Paris sera 
pris en charge par l’AMF.  

Le concours photo fait partie intégrante de la  
deuxième séquence de la campagne de  
communication nationale lancée par l’AMF en  
novembre 2018, portée par le hashtag 
#MaCommuneJyTiens et siglée  
« À tous les moments de ma vie ». Cette campagne de 
sensibilisation inédite met en pleine lumière les  
réalisations, les innovations mais aussi l’engagement 
des maires et de leurs équipes au quotidien. Elle  
illustre les services à la population qu’apportent les 
communes et leur intercommunalité, chaque jour et 
tout au long de la vie. 
 

 Ouvert jusqu’au 1
er

 septembre 2019 

Ils ont déjà participé 


